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Rien  n’est  pins  variable  que  l’origine  des  fiefs, 
puisqu’ils  dérivent  de  différer/tes  causes.  11  n’en 
est  pas  de  même  de  leur  accroissement  , de  leurs 
surcharges.  Il  n’est  presque  pas  de  fiefs  qui  , 
par  succession  de  temps  , ne  soit  devenu  une 
propriété  usurpée,  sinon  en  tout,  du-moins  en 
partie. 

Les  droits  casuels  , sur-tout , portent  avec  leur 
étymologie  la  preuve  d’un  droit  nouveau.  Car  un 
prétendu  droit  qui  tient  du  Lazard , et  qui  est 
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postérieur  à Pacte  d’inféodation , n’est  pas  une 
propriété  originaire  y a moins  que  le  contraire 
ne  soit  prouvé  par  le  titre  d’inféodation  : et  vous 
remarquerez  que  dans  la  jurisprudence  même  de 
l’ancien  régime,  le  seigneur  qui,  après  avoir  pris 
un  fonds  qui  lui  faisoit  rente  , le  vendoit  ou 
1 infeodoit  de  nouveau  , ne  pouvoit  prétendre  les 
droits  casuels , a moins  qu’il  ne  les  eût  réservés 
par  exprès  (a)  ce  qui  prouve  évidemment  que  cette 
prétentiori  est  hors  du  droit  commun , et  ne  peut 
pas  se  présumer  par  la  , seule  reconnoissance  des 
droits  et  devoirs  seigneuriaux  , mais  seulement  par 
la  disposition  expresse  du  titre  primodial. 

Ainsi  l’Assemblée  constituante,  ( sauf  le  respect 
qui  lui  est  du  ) est  tombée  en  défaut  , lorsqu’elle 
a fait  marcher  Je  cens  ou  la  rente  de  pair  avec 
les  lods  et  ventes^  c’est  encore  pis  lorsqu’elle 
a émuiativement  soumis  au  rachat  l’un  *et  l’autre  , 
et  jamais  1 un  sans  l’autre.  Cette  idée  est  in- 
concevable. 

6i  1 on  consulte  la  jurisprudence  des  i5me  et 
i6me  siècles , il  falloit  plus  que  deux  reconnois- 
s nces  pour  établir  le  droit  de  iief , (b)  et  vous 
observerez^  qu  en  tout  état  de  cause  le  censitaire 
etoit  reçu  a prouver  l usurpation  ou  la  surcharge 
contre  loute  espèce  de  reconnoissance  et  d’ad- 
minicule. 

Coinment  se  peut-il  donc  que  les  décrets  de  l’As- 
semblee  constituante  aient  attribué  aux  seigneurs 
par  deux  reconrioissances  , un  droit  positif^ qu’ils 
n’avoient  jamais  osé  prétendre?  C’est  à l’Assem- 
semblée  législative  à réparer  cette  lacune  in- 
supportable. 

(a)  Dolive  , liv.  2 , c.  19.  Dumoulin.  §.  Ilodie  , 78. 

(b)  Voye^  Cambolas,  Magner,  Caîelan  et  Boyer. 


Ce  n’est  pns  , Messieurs,  que  je  pense  qu’il 
faille  obliger  les  ci-cievant  seigneurs  à rapporter 
3n<Jaïc|uement  le  titre  primortlial  Je  leur  pié- 
renclu  fief.  Une  nation  libre  doitetro  juste  et  gë- 
néreuse  ; et  il  faut  convenir  que  sur  la  foi  de  nos 
lois  et  de  nos  usages  , ils  peuvent  avoir  négligé 
ou  méprisé  leurs  titres  primordiaux  , à la  faveur 
des  nouvelles  reconnoissances  ou  autres  admini- 
cules  , et  dés-lors  il  seroit  injuste  de  srd>ordonner 
leurs  propriétés  à une  négligence  qui  sembloit 
être  permise.  Ils  ne  rnanqueroient  pas  de  dire  que 
par  uii  traitement  si  rigoureux  vous  avez  voulu 
venger  la  Nation  de  ce  qu’ils  ont  pris  les  armes 
contre  elle. 

, Il  faut  donc  , Messieuss  , réduire  cette  ques- 
tion à son  véritable  ]>oiut  de  vue,  et  juger  nos 
ennemis  comme  s’ils  étoieiit  à la  barre  ; vous  leur 
diriez  que  leurs  prétendus  droits  casuels  ne  se  pré- 
sument ni  ne  peuvent  se  présumer  dans  la  per- 
sonne du  seigneur  , ni  dans  celle  du  tenancier, 
que'  n’etant  dus  de  leur  nntine  ni  j)ar  le  pre- 
mier, ni  parle  dernier  possesseur  du  fonds,  ils 
ne  saiiroient  exister  sans  une  con  vention  expresse, 
que  n’étant  ni  po'.ses.soires  ni  incorporels,  ils  ne 
sauroient  être  accj  uis  par  la  p;resci  iption  i enlin  que 
le  droit  de  mutation  ne  tenant  point  essentiel- 
lement à la  glèbe,  c’e^t  au  ci  - devant  seigneur  à 
prouver  qu’il  a été  dérogé  au  druit  commun. 

11  n’en  est  ])as  de  même  du  cens  ou  de  la  rente; 
elle  tient  à la  glèbe  , elle  fait  suite  à une  possesion 
cominue  ; quoique  le  fonds  ait  changé  de  main, 
c est  toujours  le  même  ibnds  tenu  en  lief.  La 
rente,  le  cbampart,  ect.  peuvent  êlre  exagérés, 
iis  1 ont  presque  tors  jours  été  ; mais  il  existe  un 
droit  de  seigî’eune  qui  doit  êîic  aLq’ourd’liui  ce 
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qu’il  étoît  lorsque  le  rachat  a été  décrété.  Il  ne 
s’agit  que  d’employer  un  mode  de  rachat  qui,  en 
respectant  le  droit  de  propriété  , éteigne  à jamais 
un  régime  inconciliable  avec  la  Constitution  du 
royaume  ; des  mesures  qui  ne  seroient  à cet  égard 
que  partielles  ou  individuelles,  ne  sauroient  attein- 
dre à ce  but  essentiel. 

Il  faut  que  la  Nation  se  charge  de  ses  affran- 
chisse^ens  j que  la  grande  famille  confonde  et 
réunisse  dans  ce  grand  interet  les  divers  intérêts 
particuliers  : sans  cela  il  ne  sauroit  y avoir  parmi 
nous  de  régénération  parfaite;  sans  cela  le  régime 
féodal  renaîtra  quelque  jour  de  sa  cendre. 

Observez,  Messieurs,  que  dans  notre  hypothèse, 
c’est  en  général  le  pauvre  qui  est  le  débiteur  du 
riche  , que  ce  riche  a le  plus  grand  intérêt  de  le 
maintenir  dans  ce  genre  d’esclavage  , qu’il  sé  com- 
plait  déjà  dans  des  arrérageside  cinq  années,  qui 
absorbent  les  capitaux  de  la  plus  grande  partie 
des  malheureux  cultivateurs  ; et  vous  savez  qu’on 
en  vient  jusqu’à  se  flatter  que  cette  grande  question 
de  voit  être  subordonnée  au  sort  de  nos  armées. 

Dans  cet  état  de  choses,  j’ai  riionneur  de  pro- 
poser à l’Assemblée  de  décréter  ces  deux  principes, 
sauf  les  lois  de  détail. 

1®.  Les  droits  casuels  demeurent  supprimés  sans 
indemnité,  à moins  que  les  propriétaires  des  ci- 
devant  fiefs  ou  seigneuries  ne  fournissent  d^  titres 
primordiaux  portant  convention  expresse  du  droit 
de  lûds  ou  autres  droits  équipolleiis. 

0.0.  La  Nation  demeurera  chargé  du  rembourse- 
ment des  cens  , rentes  , champarts  , etc.  suivant 
le  mode  qui  sera  déterminé , sauf  son  recours  ainsi 
qu’elle  avisera. 
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